
il faut rappeler que les médias 
de service public réalisent des 
investissements significatifs 
dans des contenus originaux 
(14,04 milliards d’euros dans 
l’Union européenne en 2014), 
un montant qui dépasse large-
ment celui investi par Netflix 
(0,23 milliard). 

PIVOTS DE LA PRODUCTION
Par ailleurs, produire une 

information de qualité né-
cessite un niveau de finance-
ment approprié. Les médias 
de service public doivent ainsi 
évoluer au rythme des géants 
commerciaux, tout en ne dispo-
sant pas des moyens financiers 
suffisants pour rivaliser avec 
de telles sociétés. En 2014, par 
exemple, les revenus des cinq 
plus grandes entreprises des 
géants du Net ont été 3,5 fois 
plus élevés que le revenu glo-
bal de tous les médias publics 
de l’Union européenne. «Cela 
montre l’écart de poids entre 
les acteurs et la faible marge 
de manœuvre qu’ont les médias 
de service public, alors qu’ils 
sont les pivots de la production 
de contenu original», constate  
Patrick-Yves Badillo.

Le professeur met également 
en lumière une «googlization» 
des médias. Si les journaux 
traditionnels définissent leurs 
contenus selon une ligne édito-
riale basée sur des idées et des 
prises de position, le numérique 
favorise avant tout la recherche 
de trafic. «Cela permet d’acqué-

Un ouvrage collectif fait le point sur les effets de la concur-
rence numérique à laquelle sont soumis les médias publics. 
Un éclairage nécessaire au moment où la question des mé-
dias et du service public audiovisuel fait l’objet d’un grand 
débat parlementaire et public en Suisse

UNE CONTRIBUTION AU DÉBAT

L es débats autour du ser-
vice public audiovisuel 
sont loin d’être terminés. 

Primo, l’initiative «No Billag» 
devrait être soumise au peuple 
suisse en 2018 et, secondo, 
l’évolution de la société numé-
rique bouleverse fortement la 
place médiatique suisse. Signé 
notamment par le professeur 
Patrick-Yves Badillo (directeur 
de Medi@LAB-Genève/UNIGE) 
et Gilles Marchand (directeur 
de la RTS), l’ouvrage Médias 
publics et société numérique. 
L’heure du grand débat apporte 
un éclairage sur l’évolution des 
médias dans ce contexte.

PÉRENNITÉ DES MÉDIAS PUBLICS
La pérennité de l’existence 

des médias publics se pose 
dans toute l’Europe. «Ce débat 
n’est pas spécifique à la Suisse, 
constate Patrick-Yves Badillo. 
Le financement de la BBC a par 
exemple été remis en cause en 
Angleterre. Partout, il s’agit de 
redéfinir le périmètre du service 
public en limitant ses activités. 
Pourtant, même des auteurs très 
libéraux ont considéré qu’il fal-
lait protéger la BBC, s’agissant 
d’un service public de qualité.»

Mais l’arrivée des géants 
de l’Internet sur le marché est 
en train de tout bouleverser. 
«L’apparition de Netflix en Eu-
rope, un acteur qui propose des 
films à coûts réduits, provoque 
naturellement des interroga-
tions sur la redevance», observe  
Patrick-Yves Badillo. Pourtant, 

rir de la publicité, mais surtout 
de collecter des données qui  
représentent une grande valeur 
dans la logique d’essor du big 
data», explique Patrick-Yves 
Badillo. Par exemple, un ar-
ticle sur le diabète va générer 
un trafic relativement important 
et va permettre de vendre de la 
publicité pour des médicaments 
antidiabétiques. Mais surtout, 
des données concernant les lec-
teurs seront enregistrées, per-
mettant ensuite de cibler auprès 
de ceux-ci la vente de services 
spécifiques.

RISQUER LA BAISSE DE QUALITÉ
Le professeur donne l’alerte: 

«Si les impératifs économiques 
du secteur des médias montent 
en puissance, on peut craindre 
l’ascendance d’une telle logique, 
au détriment du contenu. Quid 
dès lors de l’indépendance des 
médias? Même si cette ques-
tion a toujours existé, l’impact 
de Google et de Facebook rend 
la problématique proéminente, 
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c’est une question d’échelle.»
Un autre élément entre en 

compte dans le débat: pour ne 
pas perdre son audience auprès 
des jeunes, une entreprise pu-
blique de média doit se posi-
tionner sur les services numé-
riques. Une concurrence posant 
problème aux acteurs privés du 
marché, comme l’a récemment 
exprimé Pietro Supino, pré-
sident du conseil d’adminis-
tration de Tamedia, lors d’un 
débat autour de la place média-
tique suisse (Médialogues, RTS, 
12.11.16). Patrick-Yves Badillo 
suggère, quant à lui, de dépas-
ser l’opposition traditionnelle 
entre service public et éditeurs 
privés pour trouver des accords 
«gagnant-gagnant». «Il est très 
important que des négociations 
se développent pour trouver 
un terrain d’entente, explique 
le professeur. Il en va du débat 
démocratique. Sans de telles 
alliances, les grands gagnants 
seront les géants du numérique, 
tels Facebook et Google qui 

Quels médias de service public  
pour le XXIe siècle?

En quatre chapitres, la directrice de l’Union euro-
péenne de radio-télévision, le directeur de la RTS et 
deux professeurs d’université livrent une étude appro-
fondie sur les médias publics. Après avoir expliqué les 
mutations en cours dans le secteur de la télévision, les 
auteurs analysent ensuite la situation des médias eu-
ropéens de service au XXIe siècle pour proposer enfin 
une réflexion de fond sur le système «service public».

Médias publics et société numérique. L’heure du grand 
débat, par Patrick-Yves Badillo, Dominique Bourgeois, Ingrid 
Deltenre et Gilles Marchand, Editions Slatkine, 2016, 152 p.
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sont déjà en train de capter les 
ressources publicitaires.»

UN MODÈLE À INVENTER
Pour favoriser l’intégration 

du service public de télévision 
dans le monde numérique, il faut 
lui donner la liberté de prendre 
des initiatives dans le domaine, 
tout en régulant le périmètre 
dans lequel elles peuvent se dé-
velopper si ces dernières posent 
de réels problèmes aux éditeurs. 
«Le marché de la publicité se 
transforme sous l’influence de 
la société numérique, constate le 
professeur. De nouvelles oppor-
tunités se dégagent, qui ne sont 
ni du ressort de la SSR ni de celui 
des éditeurs privés. Il y a un mo-
dèle à inventer pour qu’une part 
de ce gâteau reste aux mains des 
acteurs suisses, tout en assurant 
sa bonne répartition. Laisser la 
SSR développer sa présence sur 
les réseaux sociaux et le numé-
rique pourrait rapporter, à tra-
vers des recettes publicitaires, 
une somme qu’il conviendrait 

alors de redistribuer en partie 
aux éditeurs.»

Dans ce contexte, l’arri-
vée du Matin du soir révolu-
tionne-t-elle la place média-
tique suisse? Si Patrick-Yves 
Badillo y voit un concept in-
téressant, il faudra toutefois 
attendre plusieurs mois pour 
en tirer le bilan. «Ce modèle 
va permettre de tester de nou-
velles façons de payer les 
contenus des médias, prévoit 
le professeur. Je suis persua-
dé que les journaux réussiront 
peu à peu à se rentabiliser en 
faisant payer leurs contenus. 
Pour autant que les prix soient 
ra ison nables,  les  u sagers 
peuvent à nouveau reprendre 
le chemin d’une consommation 
payante de médias. Mais cette 
évolution sera lente et il faudra 
auparavant inventer des méca-
nismes de paiement extrême-
ment confortables, permettant 
d’acheter un article à quelques 
centimes sans sortir sa carte 
bancaire.» —
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Quelle est la stratégie de la 
SSR pour fidéliser un public 
qui délaisse de plus en plus 
les supports traditionnels TV 
et journaux pour se tourner 
vers les médias numériques?
Gilles Marchand: Précisément 
celle de proposer des contenus 
intéressants sur ces nouvelles 
distributions. Et d’investir dans 
l’innovation. Il y a un double 
enjeu: l’écriture, la narration, 
la construction des sujets. Puis 
ensuite l’utilisation des bons 
canaux de distribution, pour 
toucher les différents publics, 
en flux ou à la carte. En fait, 
les contenus de la SSR n’ont 
sans doute jamais été autant 
consultés qu’aujourd’hui. Mais 
la difficulté est qu’il est presque 
impossible de consolider toutes 
ces audiences multiples. 

Une télévision de service 
public peut-elle rester généra-
liste, et continuer à s’adresser 
à tous ses publics, dans un 
environnement numérique qui 
a pour effet de segmenter les 
publics?
Oui certainement. C’est même 
essentiel pour qu’elle garan-
tisse sa différence avec les 
offres commerciales, et donc 
sa légitimité. Le service public 
ne doit pas «choisir» son pu-
blic. Il s’adresse à tous, dans 
tous les domaines. On observe 

Le point de vue du futur 
directeur de la SSR

toujours de fortes audiences 
qui rassemblent le public, en 
direct. Comme par exemple le 
19:30, les rendez-vous sportifs 
et les magazines de prime time. 
Le service public doit toute-
fois être aussi en mesure de 
proposer une consultation de 
ses programmes, à la carte, et 
toucher ainsi des populations 
spécifiques, avec des intérêts 
sectoriels.

De plus en plus de voix 
s’élèvent pour dénoncer le 
rôle des médias sociaux et 
d’Internet comme propaga-
teurs de contre-vérités. La 
campagne électorale amé-
ricaine vient d’en donner un 
exemple retentissant.  
Les médias de service public 
n’ont-ils pas un rôle citoyen 
à jouer afin de dénoncer ces 
contre-vérités?
Oui. Les médias de service pu-
blic jouent pleinement leur rôle 
lorsqu’ils permettent aux ci-
toyens d’élaborer leurs propres 
opinions. Pour cela, ils doivent 
proposer u ne i n for mat ion 
équilibrée, vérifiée, fiable. Ne 
mener aucun combat partisan 
et corriger les erreurs le cas 
échéant.  C’est une contribution 
décisive au bon fonctionnement 
de la société, particulièrement 
dans des systèmes de démocra-
tie directe comme le nôtre. —

Récemment nommé pour succéder à Roger de 
Weck à la tête de la SSR, au 1er octobre 2017, Gilles 
Marchand a contribué à l’ouvrage «Médias publics 
et société numérique». Il livre son point de vue 
sur le rôle des médias de service public face à la 
déferlante numérique
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